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DEPART 
DE 

Les ouvriers canadiens 

profitent-ils de l'OITl 

Le départ du confrère Gérard Picard pour l'Europe où 
il va agir comme conseiller technique du délégué ouvrier à la 
37e Conférence internationale du Travail qui se déroulera à 
Genève du 2 au 24 juin prochain^ nous permet de remettre 
en lumière les divers avantages que retirent les ouvriers ca-
nadiens du fait de notre affiliation à l'Organisation Interna-
tionale du Travail. 

Cas avantages. Il est vrai, ne sont pas faciles à évaluer 
puisque les uns sont directs, d 'autres indirects et s'apprécient 
plus difficilement. 

Mais il est certain que les normes établies par les recom-
mandations et les conventions Internationales ont grandement 
influencé la rédaction et l'adoption da lois correspondantes 
tant fédérales que provinciales. 

A cause de son système confédératif, le Canada a dû faire 
face à des problèmes constitutionnels relativement à la ques-
tion des ratifications. En 1935, le gouvernement fédéral ratifia 
trois conventions, notamment la convention tendant à limiter 
à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine 
la durée de travail dans les établissements industriels. 

La question de la validité de ces statuts fu t soumise à la 
Cour Suprême et plus tard au Conseil Privé dont le jugement 
déclarait que les lois en question étaient invalides du fait que 
leur objet relevait de la compétence des provinces. En raison 
de cette décision, le gouvernement fédéral doit donc s'en re-
mettre aux législatures provinciales pour donner suite aux 
conventions ratifiées par lui. 

Quant aux conventions relevant exclusivement du fédéral, 
plusieurs mesures bien définies ont été prises : l'âge minimum 
de 14 ans po_̂ ur travail maritime; examen médical obligatoire 
des jeunes gens employés à bord des bateaux; contrat d'enga-
gement des marins; protection des travailleurs occupés au 
chargement et au déchargement des bateaux contre les acci-
dents, etc. 

De concert avec les autres Etats Membres de l'OIT, le 
Canada retire d 'autres avantages de sa participation à ces 
réunions internationales. Ainsi les échanges de vues entre les 
délégués de divers pays et la discussion entre les représen-
tants ouvriers, patronaux et des Etats membres entraînent 
un élargissement des connaissances des problèmes et des ques-
tions économiques qui sont profitables aux délégués ouvriers 
qui y participent, et à leurs organisations respectives. 

D'autre part, les travaux de l'OIT profitent aussi aux légis-
lateurs qui ont pour tâche de reviser les lois ouvrières et les 
lois sociales. Par exemple, le gouvernement fédéral a profité 
de la science et des conseils des membres de l'OIT lorsque 
furent préparées les lois relatives à l'Assurance-chômage et aux 
Différends ouvriers. 

Les institutions comme l'OIT qui a comme principe direc-
teur que toute paix durable doit nécessairement être édifiée 
sur la justice sociale, ne peut bien fonctionner que si elles 
sont surveillées, soutenues et encouragées par la masse des 
ouvriers. Les recommandations et les conventions adoptées 
à l'OIT ne peuvent devenir effectives que si les législations 
nationales les mettent en pratique. Il importe donc que nous 
sachions ce qui se passe au cours de ces assises internationales 
si nous voulons être capables de réclamer chez nous l'applica-
tion de conventions propres à établir chei nous comme dans 
le monde la justice sociale. 

il agira comme conseiller technique du délégué ouvrier à 

37e Conférence internationale du Travail ji 
•1 

Délégué à Genève M. Gérard Picard, président 
général de la C.T.C.C. s 'em-
barquera samedi mat in , le 2 4 
avri l , à bord du navire " A t l a n -
t i c " à Québec pour l 'Europe 
où i l agira comme l 'un des 
conseiiïers techniques du dé-
légué ouvr ier canadien du-
rant les séances de la 37e 
Conférence in ternat ionale du 
Travai l à Genève en ju in pro-
chain. 

Lorsque les dél ibérat ions de 
Conférence in ternat ionale du 
Travai l seront terminées, le 
confrère Picard assistera aux 
fêtes du c inquant ième anni-
versaire de la Confédérat ion 
des Syndica-ts chrét iens de 
Belgique ainsi qu'à une réu-
n ion de la Confédérat ion in-
ternat ionale d e s Syndicats 
Chrét iens. 

M. Picard qui est accompagné 
de son épouse, sera rejoint à Ge-
nève par le délégué ouvrier, M. 
Claude Jodoin, vice-président du 
Congrès des Métiers et du Travail 
du Canada ainsi que par les au-
tres délégués canadiens au nombre 
de 15 dont les uns représentent 
le travail organisé, les autres le 
pa t ronat . et f inalement les repré-
sentants du gouvernement fédéral. 

Caractère tripartite 

On sait que la Conférence inter-
nationale du Travail possède un 

I caractère tripartite : une déléga-
tion complète de chacun des'Etats-
membres se compose de quatre 
repré.sentants dont deux délégués 
gouvernementaux et deux autres 
représentant respectivement les 

j employeurs et les travailleurs et 
j choisis par le gouvernement de 
concert avec les organisations in-

I dustrielles les plus représentati-
I ves des travailleurs et des em-
! ployeurs du pays. 
I 

Les suje t s d iscutés 

Les principaux sujets qui seront 
discutés au cours de cette 37e 
Conférence seront le contrat de 
travail et les vacances payées. On 
sait qu'au cours de la Conférence 
de 1953. un projet de recomman-
dation avait fait l 'objet d 'une dis-
cussion dans le but de recomman-
der un congé annuel payé d'au 
moins deux semaines pour la plu-
part des salariés. 

Le projet de recommandation 
sera discuté à fond cette année et 
s'il est adopté à la majori té des 
deux tiers, il fera l 'objet d 'une re-
commandation ou d'une conven-
tion rédigée en termes préc.is et 
détaillés et destinée à être^rati-
fiée par les Etats-Membres, et 
dont les dispositions pourront 
être incorporées dans la législa-
tion nationale. 

M. GERARD PICARD qui s'embar-
quera samedi pour l'Europe, où il 
assistera à la 37e Conférence inter» 
nationale du Travail à Genève. 

La C.I.S.C. j 

Au cours de son voyage qui du« 
rera environ deux mois et demi, 
M. Picard assistera à une réunion 
du eons€iil de ta Confédération 
internationale des Syndicats chré-
tiens à laquelle est affiliée la 
C.T.C.C. sur le plan international. 

Au cours de cette rencontre, M. 

(Suite à la page 2) 

LES EMPLOYEURS FERMENT BOUTIQUE 

BOIS OUVRE. 

Chantage ou incapacité de payer, dans les deux cas, les ouvriers ne se laisseront 
pas endorm.ir et ils vont tenir jusqu 'au bout 
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C o m m u n i s m e et Cap i t a l i sme ; 

DEUX FRERES JUMEAUX 
EGALEMENT DANGEREUX 

II y a encore des gens qui se scandalisent d 'entendre décrire le 
cap talisme comme le f rère jumeau du communisme. Pourtant l 'un 
et l 'autre sont issus du même père : le matérialisme. 

Si le communisme a été condamné formellement à cause de son 
athéisme super-structural, car il est possible de concevoir, quoi qu'il 
en soit de la valeur d'un tel système économique, — un communisme 
chrétien, — son f rère jumeau, le capitalisme n'a pas encore été con-
damné à cause de son athéisme, comme le comniun'sme. 

Car le capitalisme a un dieu, croit en un dieu : l 'argent;-le capi-
talisme n'a qu'un but, le profit et l 'état social qu'il crée est contraire 
à la dignité et à la liberté de l'homme. • 

Comme le disait Son Excellence Mgr Desranleau en mai 1951 
lors de l'érection du diocèse de Sherbrooke en province métropolitaine, 
"L'Eglise n'a pas à prononcer de condamnation formelle contre de 
pareils errements de conduite, son rôle n'est pas de crier : Anathème, 
mais d'employer toutes ses forces humaines .e t divines pour recons-
truire la vie économique et pour obtenir que dans l ' industrie et le 
travail on tienne plus compte de la dign'té et de la liberté des tra-
vailleurs que des profits, plus compte de la sécurité le la famille que 
des intérêts financiers." 

Quelques instants plus tôt, Mgr Desranleau avait précisé que ' le 
mal que l'on rencontre partout et qui jette le désarroi dans les idées, 
et déchaîne l'indiscipline des moeurs, est le matérialisme qui se pré-
sente sous un double aspect également désastreux pour les petits et 
les humbles, également dangereux pour la vie morale et religieuse 
des hommes de toutes les classes : le communisme et le capitalisme. 

The t fo rd -Mines 

Douze marchands signent 
une convenfion collective 

U lEMAîHE 
Montréal 

LES EMPLOYES MUNICIPAUX VEULENT 
CHRISTIANISER LE 1er MAI 

Douze marchands de The t -
ford sont liés dans la même 
convent ion col lect ive de tra-
vail. Il y a quelques semaines, 
J. Maur ice Roy, J. L. Demers, 
Poiré & Frère, Alphonse Biais, 
Met ropo l i tan Store, Dubé & 
Frère, A lphée Noël, J.-E. Fer-
land Ltée signaient une con-
vent ion col lect ive avec le Syn-
dicat N. C. des Employés de 
Commerce de Thet fo rd . A n t é -
r ieurement, avaient signé la 
même convent ion col lect ive 
les ma-rchands suivants : L i -
go'uri Houle, le magasin Con-
t inental , M l i e Jobin, Nelson 
Poirier. La convent ion collec-
tive est en vigueur depuis le 
12 mars 1954. Soulignons 
quelques clauses de cet te con-
vent ion col lect ive. 

Les employés jouiront de la sé-
•urité syndicale. "Au reçu de l'au-
lorisation de la part de l'employé, 
l'employeur consent à reteni' ' à 
même la première paie de chaque 
mois, le montant des contribu-
tions syndicales dues au Syndicat, 
et à en faire remise au trésosier 
du Syndicat dans les huit jours 
suivants". 

Un comité de Relations composé 
Je 3 représentants de l 'employeur 
et d,e 3 représentants du Syndicat 
sera formé dans les 15 jours de la 
signature de la convention. Ce co-
mité tentera de régler tout diffé-
rend pouvant survenir entre l'em-
ployeur et le Syndicat ou l'un de 
ses membres. 

Les salaires 

Le salaire minimum est de S22 
par s'emaine. Le salaire maximum 
pour les hommes est de $60 par 
semaine et pour les femmes, de 
$40 dans les secteurs de la nou-
veauté, épiceries, boucherie, quin-
caillerie. 

A partir du 27 novembre 1953, 
les salaires hebdomadaires de tous 
les employés réguliers sont aug-
mentés de trois dollars à l'exclu-
sion toutefois des salaires ayant 
atteint le maximum de l'échelle 
régulière. 

Les employés qui ont un an de 
service auront une vacance payée 
de 6 jours. Les employés qui ont 
trois ans et plus de service béné-
ficierfont de deux semaines de va-
cances par année. Ces vacances 
devront être prises entre le 24 
juin et le 1er septembre de cha-
que année. 

Il y a dix fêtes chômées payées: 
Jour de l'An, le 2 janvier, l'Epi-
phanie, le Vendredi Saint jusqu'à 
midi, l'Ascension, la Fête du Tra-
vail, la Toussaint. l 'Immaculée 
Conception, Noël, 1 a Saint-Jepin-
Baptiste. 

A l'occasion de la naissance de 
son enfant, du mariage de sou en-
fant, du décès du père ou de la 
mère, d beau^père et e la belle-
mère, l 'employé régulier pourra 
bénéficier d'un congé payé. 

Oiîl signé la convention collec-
tive, le 12 mars dernier, MM. J.-E. 
Béliveau pour l'Association des 
Marchands Détaillants du Canada-
Québec, succursale de Thetford, 
Jean-Paul Talbot et Lucien Ther-
rien pour le Syndicat N. C. aes 
Employés du Commerce de Thet-
ford. 

Priorité d'une convention sur la loi 
des Relations ouvrières 

I.e.s employés municipaux 
de Montréal veulent donner 
un sens chrétien à la jour-
née du 1er mai, et c'est pour-
quoi ils ont décidé de passer 
cette journée dans l'étude, 
la réflexion et la prière. 

C'est au Service d'Educa-
tion du Syndicat des fonc-
tionnaires municipaux de 
Montréal que l'on doit l'idée 
de christianiser le 1er mai, 
mais toutes les unions grou-
pant les employés munici-
paux vont collaborer pour la 
messe du 1er mai, soit le 
Syndicat national des fonc-
tionnaires municipaux de 
Montréal, la fraternité des 
Policiers, l'Association in-
ternationale des Pompiers, 
local 985, le Syndicat des 
Contremaîtres de la Cité de 
Montréal et la Fraternité 
des Employés municipaux. 

I Son Eminence le Cardinal Paul-
I Emile Léger a donné son appui 
' à_ l'organisation en acceptant d'as-

sister à la messe célébrée le soir 
du 1er mai. à 11 heures, par M. 
l 'abbé Paul-Emile Boité, aumô-
nier du Syndicat, et d'y pronon-
cer un sermon. 

Sherbrooke 

Arbitrage terminé 
chez les plombiers 
Le tribunal d'arbitrage formé 

au mois de décembre dernier iKur 
étudier le différend qui oppose 
les plombiers de Sherbrooke et 
leurs employeurs a tenu sa der-
nière séance le 14 avril, au Palais 
de Justice. 

Ce tribunal se co^mipose de : Me 
Richard Crépeau, de Sherbrooke, 
président. Me Ubald Désilets, de 
Québec, arbitre patronal et Me 
Théodore L'Espérance, de Mont-
réal, arbitre syndical. Les leux 
procureurs sont : Me Charles Le-
mieux, de Sherbrooke, pour la 
partie patronale, et Me Albert 
Côté, de Montréal pour la partie 
syndicale. 

Les pourparlers entre la corpo-
ration des entrepreneurs en plom-
berie et chauffage de la province 
de Québec, section de Sherbrooge. 
et l'organisation des plomb-ers, 
poseurs d'appareils de chauffar;e, 
et ferblantiers de Sherbrooke, cour 
la signature d'une convention de 
travail, datent du- 16 mars 1933. 

Il y a eu, à dgte, une douzaine 
de séances de négociations direc-
tes, deux séances de conciliation, 
et six séances d'arbitrage. Les ou-
vriers demandent une augmenta-
tion de salaire de 15 cents l 'heure, 
mais les patrons refusent la moin- ; 
dre hausse. 

Journée d'éfudes 
Le 1er mai des employés muni 

cipaux commencera au Jardin bo-
tanique par une journée d'études 
à laquelle tous les fonctionnaires 
ainsi que leur conjoint sont invi-
tés. 

I 
Cinq commissions étudieront 

chacun des cinq points suivants : 

— Ton travail : vocation ou si-
nécure ? 

— Le bureau : équipe ou chacun 
pour soi ? 

— Le contribuable : un numéro 
ou un homme ? 

— Le confrère : ami/ ennemi ou 
rien du tout ? 

— Le Syndicat : institution 
temporaire ou permanente ? 

II y aura ensuite réunion gé-
nérale où l'on entendra le rap-
port de chaque commission pour 
discussion générale et f inalement 
les conclusions de cette journée 
d'études. 

La messe 
Le couronnement de la jour-

née sera la messe du soir en l'égli-
se St-Jacques. Un détachement 
de policiers rencontrera Son Emi-
nence à 10 h. 45. Le Cardinal Lé-
ger se dirigera ensuite vers la sa-
cristie pour y recevoir les auto-
rités de la Cité et des unions. 

Les messes commenceront à 11 
heures. M. l'abbé Paul-Emile Bol-
té, aumônier du Syndicat des 
fonctionnaires, officiera à l 'autel 
central alors que les aumôniers 
des policiers et des pompiers cé-
lébreront les messes aux autels 
latéraux. Deux membres de cha-
cun des groupes serviront la mes-
se de leur aumônier. 

C'est donc dire que la grande 
famille des autorités civiles et re-
ligieuses et des employés civi-
ques sera unie ce jour-là en un 
seul coeur pour affirmer son idéal 
chrétien. 

Ce sera sans aucun doute> le 
premier chaînon d'une tradition 
devant s 'étendre dans les années 
fu tures à tous les travailleurs. 

Montréa l 

DOMINION OIL CLOTH VELU 
PIUS DE PROFITS 

I>es stipulations que renferment 
une convention collective de tra 
vail ont priorité sur la Loi des 
Relations ouvrières, du moins en 
ce qui concerne la période durant 
laquelle une convention doit être 
dénoncée. 

Telle est la conclusion à t irer 
du jugement rendu par le juge 
Alfred Dion, de la Cour Supé-

« l ieure à Québec, au sujet du liti-
ge survenu entre le syndicat des 
briquetiers québécois et Citadelle 
Brick Limited. 

S'ap'puyant sur la loi provincia-
le qui stipule que l 'une quelcon-
que des parties devra faire part 
de son désir de rouvrir les négo-i 

ciations dans un délai maximum 
de deux mois ou dans un délai 
minimum d'un mois avant l'ex 
piration du contrat, le syndicat ne 
se croyait nas obligé de s'en tenir 
au contrat en vigueur qui pré-
voyait un minimum de deux 
mois. 

Le juge Dion a rejeté les exi. 
sences syndicales, annonçant que 
le contrat en vigueur avait prio-
rité sur la loi provinciale. Le con-
trat demeure ainsi valable pour 
une autre année et la société 
n'est obligée en aucune manière 
d'entamer de nouvelles négocia-
tions. 

La compagnie Domin ion 
Oi lc lo th de Mont réa l qui a 
réalisé près de deux mi l l ions 
de dollars en p ro f i t net en 
1953 n'est disposée à accor-
der une augmentat ion de sa-
laire à ses employés que si les 
pro f i ts augmentent encore. 
C'est ce qui ressort d 'une dé-
clarat ion fa i te dern ièrement 
par l 'un des négociateurs de la 
compagnie. 

On sait que la convention col-
lective actuellement en vigueur a 
été dénoncée en janvier dernier 
et que des négociations sont en 
cours depuis le 1er mars dernier. 

Après de longs pourparlers sur 
la composition du comité de ré-
gociation, chose qui ne regarde 
aucunement la compagnie, la com-
pagnie consentait à recevoir les 
représentants du .syndicat le 9 
mars dernier. A ce moment, la 
compagnie refusa de considérer la 
demande de classification des 
employés, cçlle d'un réajustement 
de salaire et finalement une aug-
mentation générale. 

Pour tout dire, ce fut un refus 
global puisque les demandes syn-
cales concernaient seulement la 
question des salaires. 

Au cours des négociations, un 

représentant de la compagnie • 
déclaré textuellement eue les pro-
fits de la cO'tnpagnie coivent aug-
menter avant d'augmenter les sa-
laires actuels. 

Or d'après le FINANCIAL POST 
du 30 janvier 1954, les profits 
nets de Dominion Oilcloth se sont 
élevés à $1,875,631.00 durant l« 
période du 1er novembre 1952 au 

; 31 octobre 1953, soit une augmen-
tation de 26.2 p. 100 sur les pro-
fits nets de l 'année précédente.-

Durant la même périoJe, nous 
déclare M. Yvan Legault, agent 
d'affaires du syudicat, les em-
ployés ne recevaient même pas le 
salaire vital requis pour faire face 
aux exigences normales actuelles 
et devaient se contenter d'un sa-
laire moyen de $50.00 par semai-
ne alors que le salaire moyen dans 
l ' industrie chimique au Canada 
est de $68.00 par semaine. 

Il n'est donc pas étonnant que 
le syndicat ait réclamé l'interven-
tion d'un conciliateur qui rencon-
trait les deux parties mardi pour 
tâcher de les metti'e d'accord. 

Ce différend concerne plus de 
900 employés à Montréal. 

D'autre part le même différend 
oppose Barry & Staines de Farn-
ham, une subsidiaire de Domiiùon 
Oilcloth, avec le 'syndicat de l'en-
droit. Une première séance de 

! conciliation a eu liei? mercredi de 
^ cette semaine. 

Chômage dans le 
Québec 

MONTREAL, (PCC) — Voici 
plus récentes statistiques sur le 
chômage à Montréal et dans la 
province : 

PROVINCE DE QUEBEC 

18 février, 1954 184,654 
21 janvier, 1954 173,14o 
19 février, 1953 13^,8:4 

MONTREAL 

18 février, 1954 59,S75 
21 janvier, 1954 58,270 
19 février, 1953 3;;,628 

Adressez 
avec vos 

chanqements 
d'adresse i 

1. L'ancienne 
2. La nouvelle 
3. Le nom de 

votre syrtdrcat. 
MERCI I 

M. Gérard Picard à Genève 
(Suite de la page J) C.C. avec la Confédération inter-

' nationale des Syndicats «'hrétiens 
Picard a l'intention de poser le (c.LS.C.) et avec la Confédéral ion 
problème des relations de la C. T. jnternatipnale des Syndicats libres 

(C.I.S.L.). 

On sait que la C.I.S.C. ne fait 
pas partie de la C.I.S.L. parce que 
cette dernière avait posé comme 
condition préalable, la dissolution 
de la C.I.S.C., ce à ruoi s'objec-
tent les-fédérat ions et confédéra-
tions membres de l 'Europe. 

La C.T.C.T. se demunle si le 
mouvement ouvrier n'aurait pas à 
y gagner si toutes les grandes 
centrales pouvaient se reni'ontrer 
dans un même organisme con.sul-
tatiL 

C'est le problème qu» veut f.-.ire 
élucider M. Picard au cours de sa 
rencontre avec les di ••"^rm'.s de 
la C.I.S.C. 
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i À i Ê M À i N 
IXc Congrès des R e b H o n s indus t r ie l les de Laval Shawinigan 

LE REGLEMENT DES CONFLITS DE DROIT DANS syndicats réclamenf la complète 
LES RELATIONS DU TRAVAIL déduct ion 

Le neuvième congrès des 
r e l a t i o n s industr iel les de 
l 'Univers i té Laval, se t iendra 
au Château Frontenac, Qué-
bec, les 3 et 4 mai prochain. 
Ce congrès qui a pour thème : 
" L e règlement des conf l i ts de 
d r o i t " , réunira 500 personnes 
Intéressées aux relat ions pa-
tronales-ouvr ieres venant de 
toutes les part ies de la pro-
vince. 

Bien que les conf i t i s qui d i -
v isent patrons et t ravai l leurs 
soient de deux ordres : con-
f l i t s d ' i n té rê t et con f l i t s de 
dro i t , le Congrès l imi tera ses 
études, a f in de mieux les ap-
profondi r , au règlement des 
conf l i t s jur id iques qui naissent 
de l 'appl icat ion ou de l ' i n te r -
pré ta t ion de la convent ion col-
lect ive de travail. 

De toute évidence, nous subis 
sons l'infliuence économique de 
notre puissant voisin les Etats-
Unis. Son système de droit public 
en relations de travail qui s'est 
édifié sous l ' influence de l'évo-
lution sociale du XXe siècle, du 
développement c o n j u g u é d 'un 
capitalisme et d 'un syndicalisme 
de plus en plus puissant, ne peut 
nous laisser indifférents. Nous 
pouvons en dire autant de l'An-
gleterre. Un dernier conférencier 
indiquera les tendances du droit 
anglo-américain dans le règlement 
des conflits de droit en relations 
de travail. 

Voilà autant de problèmes et 
de questions qu'examineront de 
«avants juristes bien au fait, non 
seulement des problèmes juridi-
ques posés par les relations de 
travail, mais aussi de leurs impli-
cations sociales. 

Voici le sommaire de ce con 
grès organisé sous les auspices du 
Département des relations indus-
trielles de l'Université Laval. 

Lundi, le 3 mai 1954 

9 h.: Inscription des congressis-
tes au foyer de la salle de con-
certs du Château Frontenac, Qué-
bec. 

9 h. 30 : Allocutions de Mgr 
Ferdinand Vandry, p.a., v.g., rec-
teur de l 'Université Laval, et de 
M. Gérard Tremblay, directeur du 
Département des relations indus-
trielles de Laval et sous-'ministre 
du Travail de la province de Qué-
bec. 

Nature et source des 

.conflits de droit 

10 h. 15 : Nature et source des [ 
conflits de droit individuels ou 
•eoljectifs. Me Marie-Loiuis Beau-1 
lieu, L.Ph., LL.D., C.R., membre 
du Barreau de Québec, professeur 
aux Facultés de droit et de scien-
ces sociales de l'Université Laval. 

La régiire actuel 

2 h. 30 : La juridiction des com-
missions administratives. 

Me Jacques Perrault, LL.L., pro-
fesseur à la Faculté de droit de 
l'Université de Montréal, membre 
de l 'étude légale Perrault & Per-
rault, Montréal. 

4 h.: Les juridictions civiles, pé 
nales et criminelles sur certains 
conflits de droit. 

Me Théodote Lespérance, LL.L., 
membre du Barreau de Montréal, 
directeur du Service jui'ldique do 
la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada, membre 
de l 'étude légale Pager, Lespéran-
ce et Dansereau, Montréal. 
Mardi, le 4 mai 1954. 

9 h. 15: Les conflits de droit qui 
naissent ds l ' interprétation ou de 
l'application des conventions col-
lectives. Procédure interne ou 
contractuelle. Me Jean-H. Gagné, 
LL.L,, M. Se. Soc. (relations indus-
trielles), professeur à la Faculté 
des sociences sociales; membre de 
l 'étude légale Laplante, Gagné et 
Chalifour, Québec. 

Modifications possibles 

10 h. 30: Les rôles futurs de 
l'arbitsage statutaire et de l'arbi-

M. ABBOTT VEUT TAXER 
LES COOPERATIVES 

Les cu l t iva teurs et les au-
tres ci toyens du Canada qui 
ont décidé de se grouper pour 
fa i re face à leurs risques d ' in -
cendie, de perte de récoites, 
de bétai l , etc., selon la f o rmu -
le mutue l le , seront- i ls t ra i tés 
comme des commerçants ? 

Il en sera ainsi si la résolu-
t ion budgétaire N o 6 déposée 
au Parlement d 'O t tawa est 
acceptée. Cet te résolut ion 
st ipu le " q u ' u n e compagnie 
d'assurance mutue l le , autre 
qu 'une compagnie d'assuran-
ce-vie, est imposable comme 
si l 'excédent découlant de ces 
opérat ions d'assurance le 1er 
janvier 1954 e t après cet te 
date cons t i tua i t un bénéf ice 
commerc ia l . " 

Le mouvement coopératif cana-
dien a décidé de protester. Une 

"délégation du Conseil Canadien 
de la Coopération et comprenant 
M. Martin-J. Légère, du Nouveau-
Brunswiclc. président; M. Ray-
mond Houde, C.A., directeur du 
Service de rim.pôt et de la Vé-

rification du Conseil de la Coo 
pération, et M. Thuribe Belzile, 
gérant général des Serviceg d'as-
surances générales de l'U.C.C., a 
participé, avec les coopérateurs 
de langue anglaise, à la présen-
tation, à Ottawa, d'un mémoire à 
l 'honorable D. C. Abbott, minis-
tre des Finances, le 14 avril. 

Les Mutuelles organisent pré-
sentement leur défense. Une réu-
nion est prévue pour le 29 avril, 
afin de fa i re les représentations 
qui s'imposent auprès du Gouver-
nement canadien. 

Il serait malheureux que les 
quelque 300 mutuelles-incendie de 
la province qui accomplissent une 
oeuvre de protection si impor-
tante dans nos milieux ruraux, 
voient leur tâche rendue exces-
sivement pénible à cause des nou-
veaux impôts dont elles sont me-
nacées. D'autant plus qu'après 
quatre ans d'efforts, elles ont été 
reconnues par la Cour Suprême 
du Canada comme ne tombant pas 
sous le coup de la loi de l 'Impôt 
sur le Revenu en ce qui concer-
ne leurs opérations d'assurance. 
Doit-on conclure que la possibi-
lité donnée au contribuable de 
recourir aux tribunaux pour se 
défendre contre les empiétements 
du fisc est un leurre ? 

M . YVES URBAIN , professeur 
à l'Université de L o u v a r n 
(Belgique), prononcera l a 
Conférence de la séance de 
clôture du neuvième Congrès 
des relations industrielles de 
l'Université Laval qui se tien-
dra au Château Frontenac, 
Québec, les lundi et mardi, 3 
et 4 mai prochain. 

trage conventionnel. Me Louis-
Philippe Pigeon, LL.L., C.R., pro-
fesseur aux Facultés de droit et 
de sciences sociales de l'Univer-
sité Laval, membre de l 'étude lé-
gale Germain, Pigeon et Thibau-
deau, Québec. 

2 h. 30: Les tribunaux du tra-
vail. Me Emile Colas, LL.L., I.P., 
membre de l 'étude légale Cari-
gnan, Dalmé, Colas et Provost, 
Montréal. 

4 h.: Tendances du droit anglo-
américain dans le règlement des 
conflits de droit. Professeur H.D. 
Woods, M.A., Director of the In-
dustrial Relations Centre, Me Gill 
University, Montréal. 

7 h.: Diner à l'occasion du dixiè-
me anniversaire de fondation du 
Département des Relations de La-
val. Conférencier invité: M. Yves 
Urbain, professeur à l 'Université 
de Louvain (Belgique); profes-
seur invité à l 'Université de Mont-
réal (Sciences sociales); président 
de la Commission des prix; mem-
bre du Conseil Supérieur des Sta-
tistiques (Belgique); membre de 
la Commission du travail et de la 
Commission des prix (Congo bel-
ge). 

Le journal LE TRAVAIL ap-
prend avec peine les décès de M. 
Ernest Boily, père du confrère 
Louis-Philippe Boily de Kénogami 
et de la mère do confrère François 
Krakowski, décédée en Pologne 
dernièrement. 

Aux deux familles éprouvées, LE 
t r a v a i l o f f re ses plus sincèr-is 
condoléances. 

GROS REVENU 
d« $100. et plut par semaine. 
Le prix d ' importateur sur une 
grande variété de montres vous 
laisse jusqu'à 100% de profit. 
Demandez ifctre c a t a l o g u e 
illustré gratuit et notre liste de 
prix confidentielle. 
Canodian Precise Watch Co., 

Dept . s , n Adela ide St . West , 
Toro i io t . Dii iar lo 

A u cours de la dernière as-
semblée des représentants des 
divers syndicats af f i l iés au 
Conseil central de Shawinigan, 
ces derniers ont adopté une 
résolut ion réc lamant l 'ent ière 
déduct ion de l ' impôt sur le re-
venu provincial de l ' impô t fé-
déral, a f in d 'év i ter la double 
taxat ion des contr ibuables du 
Québec. 

Texte de la résolution 
"Cons idérant ; 

1) Que le Gouvernement C» la 
Provinced e Québec a décidé de 
se prévaloir de son droit de pré-
lever un impôt sur le revenu; 

2) vue la somme totale des ar-
gents que l'on estime prélever par 
ledit impôt provincial représente 
un montant légèrement inférieur à 
ce que le gouverrvement canadien 
a déjà offert de remettre i la Pro-
vince moyennant la signature 
d'une entente qu s'est avérée in-
acceptable à la Province; 

3) Qu'il est souverainemant in-
juste d'imposer une double taxa-
tion aux citoyens d'una seule pro-
vince. 

L'Assemblée générale du 
Conseil centra l des Syndicats 
nat ionaux de Shawinigan Falls 
Inc., réunie en assemblée ré-
gul ière ce 19ième jour d 'avr i l 
1954, demande à M. J. A. Ri-
chard, député de S t -Maur ice 

, Laf lèche aux Communes, au 
i nom des 1,000 syndiqués de 
ses syndicats af f i l iés et de 
leurs fami l les : 

I a) de profiter de la reprise des 
I activités parlementaires après Pâ-
' qoes pour réclamer du Gouverne-

ment fédéral de consentir aux ci-
toyens du Québec la déduction de 
leur impôt fédéral le plein mon-
tant de leur nouvel impôt provin-
cial; 

b) de voter contre l'adoption du 
budget si le cabinet fédéral ne se 
rend pas à cetfe juste requête. 

"I l soulève le peuple contre 
rr 

Vous souvenez-vous d'avoir lu cette parole dans le récit 
de la Passion du Sauveur ? C'était l'accusation que, devant 
Pilate alors governeur de la Judée, les Pharisiens et les princes 
des prêtres lançaient contre le Christ. C'était le dernier argu-
ment qu'ils avaient gardé en réserve pour extorquer la condam-
nation du Sauveur. Mais c'était très habile. Car Pilate était 
un politicien authentique, on le voit bien du reste au lâche 
compromis auquel il a recours pour se t irer d'une situation 
embarrassante. Or, il n'y a personne comme un politicien pour 
prêter aux autres des intentions politiques. Le o-iuverneur de 
la Judée devait donc être facilement ouvert à u. » accusation 
de ce genre. Le Christ fut donc accusé de faire de la politique. 
L'histoire s'est répétée depuis vingt siècles. Ce n'était plus 
II» Christ qui était en cause : c'était son Eglise, c'était le Pape, 
c'était les évêques. Aujourd'hui encore le Pape est couramment 
accusé par Moscou de faire le la politique. Dans les pays 
encerclés par le rideau de fer, les évêques sont jetés en prison 
sous prétexte qu'ils font de la politique. Comme on le voit, 
l'accusation n'est pas nouvelle. Mais elle met cependant en 
question, non seulement aux yeux des incroyants mais souvent 
aussi aux regards de certains chrétiens imbus de libéralisme 
ou d'esprit partisan, le droit d'intervention de l'Eglise dans la 
vie politique des sociétés et des individus. Le droit d'inter-
vention de l'Eglise dans le domaine politique se justifie par 
les mêmes raisons que dans le domaine économique. 

L'Eglise comme on le sait, est seule chargée de prêcher et 
d ' interpréter la loi divine, la loi morale, de former et d'éclairer 
les consciences conformément i ses enseignements et à ses 
dictées. Quand une mesure politique, quand une loi viole la 
morale, elle a donc le droit de les condamner. Quartd un ordre 
social entrave sa misison, elle a le droit de protester. Qui parmi 
les catholiques, lui contesterait ce droit quartd l 'Etat par 
exemple, par une mesure vexatoire, l 'empêche d'exercer son 
droit d'enseigner ? Quel est celui qui, reconnaissant ses pré-
rogatives d ' interprète et de gardienne de la loi morale, lui 
contesterait le droit de s'élever contre une mesure qui légalise 
le divorce- et confère aux tribunaux le pouvoir de rompre le 
lien naturellement indissoluble du mariage ? Alors ce n'est pas 
l'Eglise qui s 'intègre dans la politique; c'est bien plutôt l'Etat 
qui se rend coupable d'intrusion dans le domaine moral en 
^'arrogeant les droits qui ne lui appart iennent pas. 

Si donc, l 'ordre social n'est pas en conformité avec les 
plans divins et les exigences de l'Evangile, l'Eglise a le droit 
inviolable de dénoncer l 'njustice, de proclamer la vérité et de 
rappeler les principes qui doivent être à la base de la vie 
sociale. M va san> dire que l'exercice de ce droit risquera 
souvent de froisser des susceptibilités, de heurter des intérêts. 
Quelle que soit l 'objectivité qu'elle apporae dans ses Inter-
ventions, elle risquera toujours de lut voir conférer un carac-
tère politique pour les politiciens et Us partisans qu'aveugle 
un« ombrageuse susceptibilité. c c 

Mais il ne faut pas s'en émouvoir. Il est un principe de 
physique qui dit "qu'un liquide prend la forme du vase qui la 
reçoit". Un esprit partisan ne saurait recevoir la vérité la 
plus objective sans lui donner une teinte politique. C'est l i 
un scandale que l'Eglise ne ' lo i t pas chercher è éviter quand 
sa mission, qu'elle tient de Dieu même, l'oblige i parler et 
que le salut tes âmes est en cause. 

Cf. Lettre Pastorale Collective : Numéro 158. 
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Un programme de construction 
de 300 maisons à Québec 

r La Coopérative d'habitation du Conseil central de 
Québec va de l'avant 

12 maisons unifamiliales sont terminées 
30 nouvelles maisons sont en chantier 

Un projet de 300 maisons est à l'étude 
M. Adélard Mainguy, gé-

rant de " la coopérative Ste-
Monique des Saules, de Qué-
bec, vient d'annoncer un 
programme de construction 
de 300 maisons unifamilia-
les sous l'égide du Conseil 
central de Québec. 

Ces trois cents maisons 
unifamiliales viendront s'a-
jouter aux 12 maisons déjà 
construites et aux 30 mai-
sons actuellement en cons-
truction et dont les excava-
tions sont déjà creusées à 
Ste-Monique des Saules. 

L'intérêt s'éveille 

Nous avons dé jà appris à nos 
lecteurs l ' intérêt manifesté par 
les membres du comité des ban-
ques chargés d'étudier la nou-
velle loi de l 'habitation concer-
nant la réalisation du Conseil 
central de Québec. 

Mais cet intérêt grandit et 
s'étend dans presque tous les cen-
t res de la province. A Joliette, 
l'on décidait, lors du congrès ré-
gional des syndicats de l 'endroit, 
de mettre à l 'étude un projet 
semblable; à Montréal, un groupe 
d'employés municipaux, et d'au 
très membres de nos syndicats 
affiliés au Conseil central de 
Montréal, poursuivent actuelle-
ment leur étude sur un projet de 
construction de maisons unifami 
liales; la semaine dernière, nous 
recevions des demandes de ren 
seigneraents de la Chambre de 
Commerce des Jeunes de Thetford 
Mines ainsi que de plusieurs per 
sonnes désireuses de se construi 
r e en utilisant l 'expérience ac 
quise par la coopération d'habita 
tion du Conseil central de Qué 
bec. 

Les réalisations 

C'est pourquoi nous voulons de 
nouveau décrire cette réalisation 
tout d'abord au moyen de la pho-

•tographie de l 'une des 12 maisons 

déjà habitées ainsi que l'agence-
ment des pièces au moyen de 
deux dessins fai t spécialement à 
l 'encre de Chine et qui nous ont 
été fournis par L'Action Catho-
lique de Québec. 

12 maisons unifamiliales de 
sept pièces en plus de deux cham-
bres de bain sont complètement 
terminées au coût de $6,000 cha-
cune. 30 autres maisons sembla-
bles sont en construction tandis 
que le Comité du Logement du 
Conseil central de Québec étudie 
un programme destiné à met t re 
en branle un chantier de 500 mai-
sons dans la banlieue de Québec. 

Les candidats 

Les maisons construites nar le 
Conseil central de Québec sont so-
lides et for t bien construites, ce 
qui explique que le premier du 
groupe qui prenait possession de 
son logement au printemps 1953 
n'a dû débourser que $105 pour 
le chauffage de ses sept pièces 
durant le rude hiver que nous ve-
nons de traverser. 

Il n'est pas étonnant que les 
demandes de renseignements ne 
cessent d 'aff luer à Québec et que 
les memibres du Comité du Loge-
ment aient dû tracer une ligne de 
conduite pour l 'attribution des 
maisons construites. 

M. Alélard Mainguy, président 
du Comité, explique ainsi com 
ment on procède à la classifica-
tion des candidats. On étudie 
d'abord la situation de fai t com 
me s u i t : a) les cas pitoyables: 
logis trop exigus, malsains ou 
trop chers; b) les cas suscepti 
bles d 'être améliorés sensible 
ment; c) les cas "passables" et en-
fin d) les cas qui peuvent atten-
dre. 

Quant à la situation financière, 
on l 'apprécie comme suit : a) 
ceux qui disposent de $1,000 et 
plus; b) ceux qui disposent de 
$500 et moins de $1,000; c) ceux 
qui ont moins de $500 et f inale 
ment d) ceux qui sont incapable} 
de fourni r un versement initial) 

Après avoir apprécié les pan 
didats sous ces deux aspects, la Artisans. 

priorité est accordée à celui dont 
la situation est pitoyable et qui 
est incapable de faire un verse-
ment initial. 

Des conditions 

Chaque fois que la coopérative 
d'habitation des Syndicats attri-
bue une maisons à un aspirant 
propriétaire, elle y met deux con-
ditions : 

1.—Que la maison ne sera pas 
transformée pour en faire un du-
plex (deux logements) car l'un 
des buts de la coopérative, c'est 
de fournir l 'espace nécessaire 
pour s'épanouir en santé à tous les 
points de vue et non pas de mul-
tiplier les trois ou quatre pièces. 

2.—Que la maison ne sera pas 
revendue avant dix ans, sans que 
l'on suive une procédure spéciale 
prévue de manière à éviter toute 
spéculation, autre but essentiel de 
la coopérative. 

Quelques chiffres 

Rappelons tout d'abord que 
ces maisons sont unifamiiliales, 
ont sept pièces et ont 36' de fa-
çade et 24' de profondeur. 

Le coût exact de ces maisons, 
y compris le prix du terrain qui 
est de $315, est de $5,930, soit 
un coût de construction de $5,615. 

Le coût des salaires et de la 
main-d'oeuvre s'élève à seulement 
$1,669.44 tandis que le coût des 
matériaux représente le reste jus-
qu'à $5,615. A cette somme, on 
ajoute l 'achat du terrain : $315, et 
f inalement les f ra is spéciaux qui 
comprennent les honoraires de 
notaire pour la préparation de 
l 'enregistrement des titres légaux 
de propriété, la souscription d'une 
part sociale dans la coopérative 
et l 'acquittement d 'une taxe de 
$75.00 à la Fédération des coopé-
ratives d'habitation du Québec 
pour un total de $6,200. 

La finance temporaire est four-
nie par le Conseil central de Qué-
bec tandis que les prêts hypothé-
caires sont consentis par les Cais-
ses Populaires et la Société des 

Une maison de $ 6 . 0 0 0 
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L'une des douze moisons terminées ou coût de $6 ,000 par la CooperofWe d'habitation du Conseil 
central de Québec. 
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Deux dessins faits spécialement à l'encre de Chine permettent 
au "Travail" de publier l^agencement des~ pièces, dans les 
maisons de deux étoges, que le Comité de logement des Syndicats 
catholiques construit è Ste-Monique-Ies Saules au prix de $6,000. 
chacune. En haut, c'est le plan de l'étage. On y trouve quatre 
chambres 11'5", 10'6" et 11'8" respectivement, dans l'autre sens. 
Chacune possède so garde-robe ou penderie, de 2' de profondeur 
par 3' de largeur. Une chambre de bain complète se trouve aussi à 
l'étage. La vignette du bas donne le plan du rez-de-chaussée, 
qui contient un salon de l l 'S" x 11'6"; un boudoir pouvant être 
utilisé ou besoin comme chambre supplémentaire, de 9'6" x 11'6", 
avec garde-robe ou penderie de 2' x 3'4"; une toilette secondaire 
de 2'6" X 4'6"; une cuisine-salle de famille de 13'4" x 23'3". Il y a 
une galerie de 12'6' x 4' à l'arrière de la maison, et une autre de 
12' X 6' sur la façade. Le plan de la cave n'apparaît pas ici. Dans 
l'ensemble de la maison, il y o 40 sorties électriques, qui sont dési-
gnées dans les dessins ci-haut comme suit : "p", prise de couront; 
"s", commutateur (switch); "s3w", commutateur à triple contrôle 
(3-way switch). Le cercle au milieu d'une pièce, avec quotre rayons 
qui s'en dégagent, indique l'emplacement d'une lumière de plofond 
ovec lustre. La superficie totale des planchers est de 1,248 pieds. 



Mon+réol, 23 avril 1954 L E T R A V A I L fage f 

Chicou t imi 

LES CHAUFFEURS D'AUTOBUS 
DEFENDUS JUSQU'AU BOUT 

Il y a trois ans, les chauf -
feurs d 'autobus des Au tobus 
Saguenay L im i tée se sont or-
ganisés en synd icat ; ce fa i -
sant, ils ont exercé un dro i t 
que leur reconnaissent nps 
lois. Toutefo is , ils se sont v i te 
aperçus que la reconnaissance 
du d ro i t d'associat ion par nos 
lois ne rendai t pas les em-
ployeurs convaincus du jour 
au lendemain. 

En e f f e t , le propr iéta i re 
d'alors t r is te mémoire, f i t une 
bruyante campagne ant i -syn-
dicalè et congédia d ' un seul 
coup 33 employés pour es-
sayer de tuer le syndicat. La 
lu t te f u t dure, mais les chauf -
feurs t i n ren t bon, malgré tou-
tes les épreuves qu ' i ls eurent 
à subir. Ils ne s 'entend i rent 
pas avec la compagnie sur les 
termes de la convent ion col-
lect ive à signer et le syndicat 
porta le d i f f é rend à l 'a rb i t ra-
ge. Une sentence f u t rendue, 
laquel le é ta i t obl igatoi re parce 
que les employés d 'autobus 
n ' o n t pas le d ro i t de fa i re la 
grève, é tan t employés d 'un 
service publ ic. 

Le Syndicat, comme l 'em-
ployeur, é ta i t obl igé de par la 
loi de se soumet t re à la sen-
f e n c e arbi trale. Toute fô is , 
l 'employeur refusa de se sou-
me t t re à cet te sentence et il 
déclara ouver tement , à la sui-
te de la menace de poursuivre 
du Syndicat : "Pou rsu i vez " . 
C'est ce que le syndicat f i t ; 

i l poursu iv i t l 'employeur de-
van t les t r ibunaux a f in de 
l 'obl iger à exécuter la senten-
ce, en par t icu l ier à payer les 
salaires st ipulés, et également 
un mon tan t pour la ré t roact i -
v i té à chaque chauf feur . 

Aide de la C.T.C.C. 

Les procédures t ra înèrent 
pendant trois longues années. 
Finalement, grâce à la C.T. 
C.C. qui avança les fonds né-
cessaires aux avocats, il y eut 
un règ lemen t hors cour ré-
c e m m e n t. Les chauf feurs 
n 'on t pas obtenu le mon tan t 
intégral de leur réclamat ion, 
puisqu' i ls on t accepté un com-
promis, mais ils ont ob tenu le 
gros de leur réc lamat ion et ils 
on t f a i t pl ier un employeur 
t rop orguei l leux pour se sou-
me t t re de bon gré aux lois de 
notre province. 

Sans faire l 'histori i^ue de 
cet te af fa i re, disons que ces 
chauf feurs ne f on t plus part ie 
dess yndicats cathol iques a f f i -
liés à la C.T.C.C. ; ils sont pas-
sés à la Fratern i té canadienne 
des Employés de Chemins de 
Fer. Donc, ces chauf feurs ont 
qu i t t é notre mouvement pour 
passer à un organisme rival. 
Spécif ions ici que des circons-
tances spéciales que nous 
n'avons pas le temps d 'énumé-
rer ici exp l iquent ce change-
m e n t d'al légeance. C'est 
pourquoi la C.T.C.C. a jugé 

Lettre de Paris 

bon dè poursuivre la l u t t e jus-
qu 'au bout pour défendre ces 
v ic t imes d ' un employeur an t i -
syndical. C'est là un geste 
tou t à fa i t désintéressé de la 
par t des syndicats cathol iques 
e t qui est t ou t à l 'honneur de, 
notre mouvement . 

Même si les travailleurs sont 
membres d'organismes rivaux, il 
est des circonstances où les tra-
vailleurs doivent oublier leurs ri-
valités et s'aider mutuellement 
parce que le bien des travailleurs 
comme tels est en jeu. Dans ce 
cas-ci, les chauffeurs d'autobus ont 
été organisés par nos syndicats 
qui ont mené la lutte, même si 
d'autres ont récolté ce qui avait 
été semé par nous. Cependant, les 
syndicats catholiques ont tenu à 
léfendre jusqu'au bout ces chauf-
feurs. -, 

Ceux qui peuvent être ten-
tés de d i re que les unions ne 
poursuivent que leurs in térêts 
propres aux dépens des t ra-
vai l leurs, on t ici une autre 
preuve de désintéressement 
et de largeur de vues des 
unions ouvrières. Dans le cas 
don t nous parlons, la Confédé-
rat ion des Travai l leurs Catho-
liques .du Canada et le Conseil 
régional Saguenay-Lac St- ]ean 
des Syndicas Nat ionaux ont 
déboursé de l 'argent et fou rn i 
les services de leurs perma-
nents pour obten i r just ice 
pour les chauf feurs d 'autobus 
e t ils on t raison d 'ê t re f iers de 
leur geste. 

LA fEMAîHE 
J O L I E T T E 

Le conseil municipal de Joliette 
a refusé à l 'unanimité d'acceptei 
une clause de rétroactivité dans 
sa contribution au plan de pen 
sion des employés municipaux. 

Déjà favorable à un plan de 
pension, où la cité et ses em-
ployés contribueraient à part éga 
le, à part i r du 1er avril, les éehe-
vins ont refusé de contribuer en 
tenant compte des années de ser 
\ i ces passées. les employés de-
mandaient une rétroactivité de 
dix ans. 

LES PROCHAINS COURS DEBUTENT 
EN SEPTEMBRE 

f INSTITUT 
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Le 'f l 'a . 

Les divers syndicats d'employés 
municipaux se sont réunis et s'en 
t iennent à leur demande. 

n semble bien q^ue le conflit 
sera soumis à un arbitrage si au-
cune proposition moyenne entre 
les deux parties n'est présentée. 

Dans le textile 

Le syndicat qui groupe les em-
ployés de Pin-atel Piece Dye Work, 
de Joliette, vient d'aviser la com-
pagnie de son intention de modi-
f ie r la convention de travail ac-
tuellement en vigueur. La compa-
gnie a accepté de rencontrer la 
partie syndicale et les négocia-
tions vont débuter sous peu. 

Le bois ouvré 

Le Syndicat des Travailleurs du 
Bois de placage de l 'Epiphanie, 
affilié au Conseil central de Jo-
liette a tenté en vain depuis le 
début de l 'année de conclure une 
convention collective de travail 
avec la compagnie The Quebec 
Veneer de l 'Epiphanie. Devant 
l'écihec des négociations, le Syn-
dicat a fai t appel au Service de 
conciliation du Ministère du Tra-
vail et ce dernier a délégué M. 
Lucien Malouin qui rencontrait 
les deux part ies jeudi après-midi, 
le 22 avril courant. 

Dans le vêtement 

En janvier dernier, les em-
ployés de Collegiate Manufactur-
ing de Berthiei-ville se groupaient 
en syndicat et était reconnu com-
me agent négociateur. Mais les 
pourparlers pour la conclusion 
diune convention collective de 
travail ont abouti à un échec. La 
semaine dernière, le syndicat dé-
cidait de demander l ' intervention 
d'un conciliateur du Ministère du 
Travail. 

Un arbitrage chez Harnois 

La semaine dernière avait lieu 
au Palais de Justice de Joliette, 
la première séance de concilia-
tion entre le Syndicat catholique 
et national des employés en bis-
cuiterie et la compagnie Harnois 
et Fils, de Joliette. Le syndicat 
'demande une augmentation de sa-
laire, des fêtes payées et chô-
mées supplémentaires, un boni de 
vie chère ainsi que d'autres 
avantages. Les parties se sont en-
tendues sur plusieurs points en né-
gociations directes. 

MOHTMORENCY 

Le responsable du serfice d'édu-
cation de Montmorency e t du Syn-
dicat Catholique du Textile de 
Montmorency, M. Maurice Chali-
four nous communique que la sé-
r ie de colrs intitulée "Initiation 
syndicale" reprendre samedi ma-
tin, le 24 avril dans la salle du 
Syndicat du Textile de Montmo-
rency, après un arrê t de quelques 
jours à l'occasion de Pâques. 

Il en sera de même pour les 
conférences, du dimanche soir qui 
reprendront dimanche le 25 avril 
à 8 hres p.in. 

Le programme des cercles d'étu-
des et les conférences du diman-
che soir comprend encore les 'su-
jets suivants : 

24 avril — La C.T.C.C. et sa Dé-
claration de Principes. 

1er mai. — Notre syndicalisme 
est-il d ' inspiration catholique ? 

8 mai. — Nécessité de l'éduca-
tion ouvrière. 

25 avril. — Patrons et ouvriers 
arriveront-ils par se comprendre ? 

2 mai. — La femme doit-elle 
s ' intéresser au syndicalisme ? 

LE COMMERCE ENTRE 
L'EST ET L'OUEST 

Le.commerce Est-Ouest est le sujet de nombreuses contro-
verses dont on peut regretter parfois le manque d'objectivité. 
Ce n'est pas surprenant car ce problème est autant politique 
qu'économique. Le Battle Act entré en vigueur en 1951, pose 
comme principe absolu que la fourniture d'armes ou de ma-
tières premières atomiques aux pays de l'Est entraînera la 
cessation Immédiate de l'aide américaine. De plus le Président 
des Etats-Unis est libre de décider l 'embargo pour d'autres 
produits stratégiques. M. MacCarthy réclame même l'inter-
ruption complète des échanges avec les pays de l'Est, tandis 
que Moscou accentue sa propagande pour une reprise des 
échanges et trouve des oreilles attentives en Occident. Il est 
donc nécessaire de connaître les raisons de l 'intérêt que de 
nombreux industriels portent i ces échanges et les possibilités 
qu'ils offrent en réalité. 

La recherche des débouchés est devenus le souci primordial 
des industries occidentales. La renaissance du Japon privé du 
marché chinois, le retour de l'Allemagne dans la concurrence 
internationale, la cessation des fournitures de guerre en Corée 
posent en effet de graves questions. Certains économistes pen-
sent qu'il serait possible de résorber en partie le déficit dcllar 
par des échanges plus intenses avec l'Est. Eviter une crise de 
surproduction, rétablir l 'équilibre entre l 'Europe et l'Améri-
que, voilà de quoi faire rêver nos hommes d'Etat. Mais les pays 
communistes sont-ils prêts è absorber les excédents, ou bien 
tout ceci est-il pure illusion ? 

Des dififcultés surgissent tout d'abord du fait que nous 
avons à faire è deux systèmes économiques différents. Les 
prix n'ayant pas, en économie socialiste, lé rôle de régulateur 
de la vie économique que nous lui connaissons en économie 
capitaliste, des variations de prix pourraient troubler la réalisa-
tion des plans quinquennaux, si les échanges atteignaient un 
certain volume. C'est ce qui s'est produit en URSS tors de la 
crise de 1929. Voilà donc qui fera hésiter les planificateurs. 
De la même façon le taux de change *n'a pas du tout la même 
signification pour les deux économies. Ces obstacles ne sont 
cependant pas insurmontables car on peut envisager le troc 
comme moyen d'échange. Et si l'URSS paie une partie de ses 
achats en or, cela permettra aux Européens de régler leurs 
achats dans la lone dollar. 

Il ne faut pas oublier également que des courants d'échange 
réguliers se sont maintenant établis entre les différents pays 
de l'Est et qu'il est impossible d 'at tendre dans l 'immédiat un 
bouleversement. La place considérable qu'occupait les U.S.A. 
dans le commerce chinois est prise maintenant par l'U.R.S.S. 
De 1946 à 1948 les U.S.A. entraient pour 50% environ dans 
les importations chinoises et pour 20% dans les exportations. 
Les exportations de l 'Europe occidentale vers l 'Europe orientale 
ont diminué entre 1938 et 1951 de 60%. 

Il ne faut cependant pas partager le pessimisme de, ceux 
qui aff irment que les possibilités du commerce avec l'Est 
sont négligeables parce que ce commerce ne fu t jamais très 
important ou parce que l'industrialisation de ces pays rendrait 
tout commerce impossible. C'est oublier que le commerce est 
d 'autant plus intense qu'il se fait entre pays industrialisés et 
que les transformations même de l 'Europe orientale ou de la 
Chine ne permettent plus de se référer aux possibilités passées. 
Du reste certaines grandes f irmes anglaises comme Austin, 
Tube Investments et une demie douzaine d'autres entreprices 
de ce standing n'ont pas hésité à se faire représenter parmi 
les hommes d'affaires anglais qui sont allés en Chine signer 
un accord commercial portant sur des échanges de £ 30 millions 
dans les deux sens. Un accord important a été signé également 
par des industriels français avec les représentants du gouver-
nement chinois. 

La nature des marchandises échangées pourrait être 
très variée. On apprenait récemment que l 'embargo venait 
d 'être levé par le gouvernement britannique sur l 'exportation 
des petits automobiles, et les constructeurs comptent sur la 
Chine pour élargir leurs débouchés. D'autres Industries d'équi-
pement : machines-outils, produits chimiques, matériel élec-
trique désirent également profiter des possibilités qui leur sont 
offertes par l 'industrialisation chinoise. De même un député 
conservateur s'est fait récemment aux Communes l ' interprète 
des planteurs de caoutchouc du Sud-Est asiatique, qui souhai-
tent vivement la levée de l 'embargo pour leurs exportations 
vers l'Est. L'exportation de caoutchouc étant vitale pour cer-
tains pays asiatiques. 

En Europe orientale les changements survenus dans les 
programmes d'industrialisation et la volonté d'améliorer rapi-
dement les conditions de vie de la population donnent aussi à 
penser que des industries de biens de consommation pourraient 
également trouver des débouchés. Des négociations sont déjà 
entreprises, en France notamment par le textile qui souffre 
particulièrement de la mévente. En échange nous pourrions 
recevoir, sans compter l'or russe dont on a beaucoup parlé 
dernièrement, des céréales, du bois, des fourrures , e t c . . . 

Il est donc ridicule de négliger l ' importance que pourrait 
revêtir le commerce avec l'Est et il est non moins ridicule de 
penser qu'il apportera une solution complète aux problèmes de 
l'économie occidentale. En effet les courants d'échange qui se 
sont établis entre les pays de l'Est ne se t ransformeront pas 
très rapidement. Seules des confrontations sérieuses comme 
celles qui ont eu lieu il y a quelque temps à Genève et qui 
se renouvelleront sans doute au printemps pourront donner 
la mesure des possibilités du commerce Est-Ouest. 

Certains disent : Détente puis commerce; d 'autres : com-
merçons d'abord. C'est faire preuve d'esprit trop logique. Le 
commerce est signe de détente, la détente favorisera à son 
tour le commerce en diminuant les craintes des occidentaux de 
voir leurs exportations renforcer ie potentiel stratégique du 
monde communiste. Sans doute est-il sage de conclure avec 
le Conseil National du Commerce Extérieur, un des organismes 
les plus représentatifs de l'économie américaine; "Le rétablis-
sement du système commercial traditionnel pourrait servir à 
réduire plutôt qu'à accroître les tensions existant entre le mon-
de libre et le bloc soviétique d'un côté et au sein du monde 
libre lui-même." 
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Sherbrooke 

LES EPOUSES DES SYNDIQUES 
ETUDIENT LE SYNDICALISME 

Une soirée éducat ive mix te , 
don t on v ien t de terminer la 
préparat ion du programme, 
aura l ieu samedi prochain, le 
24 avri l . Quelque 200 ou-
vriers sont at tendus à la salle 
des syndicats nat ionaux, rue 
Cordon, pour l 'occasion. La 
soirée débutera à 8 hres p.m. 

Le bu t pr incipal dë cet te 
réunion est d ' i n i t i e r les fem-
mes aux questions sociales de 
l 'heure. M. Amédée Daigle, 
de Québec, organisateur de la 
C.T.C.C. et son épouse seront 
chargés de dir iger le f o r u m qui 
se déroulera chez les hommes 
et chez les femmes, divisés en 
deux groupes distacts pour la 
circonstance. 

Après le forum, toutes les per-
sonnes présentes se réuniront 
dans un vaste local, et les conclu-
sions de la soirée seront tirées 
par M. l'abbé Jean-Marie Lafon-
taine, aumônier du Conseil cen-
tral de Montréal. L'organisation 
de cette réunion est confié à un 
comité d'éducation du Conseil 
central, dont le président est M. 
Roland Dubois, de Sherbrooke. 

Les problèmes étudiés seront 
ceux du syndicalisme en regard 
de la famille. Les épouses des 
membres s'appliqueront d'une fa-
çon particulière à tracer le rôle 
de la femime dans le mouvement 
ouvrier. 

Lei 22 et 23 mai 
Une deuxième session d'étude 

de l'école d'action ouvrièfe des 
Cantons de l'Est aura lieu les 22 
et 23 mai prochain, x un endroit 

Leffrc de Paris 

LE BUDGET DE LA 
FAMILLE FRANÇAISE 

> 
J'ai pensé qu'il vous intéresserait de savoir un peu comment 

vivent des ouvriers français ou d'autres pays d'Europe. Au fu r 
et à mesure des occasions, je tenterai de vous faire pénétrer dans 
quelques foyers de Paris, de Lyon, d'Essen, ou d'ailleurs. 

Voici aujourd'hui André MAISON. 
Il habite à PARIS, rue des Fossés St-Bernard, un nom qui 

sent le vieux Paris pittoresque. Le quartier est en effet pittores-
que, et parce qu'il est proche de la Halle aux Vins, la rue est 
bordée de petits restaurants sans grand aspect, mais devant les-
quels s 'arrêtent les plus somptueuses voitures. Les gourmets 
se donnent volontiers rendez-vous ici. Ça, c'est le décor. Derrière, 
il y a de vieilles maisons autour de cours profondes et peu aérées. 

André habite dans l'une d'elles avec sa femme et leur petit 
garçon. Ils disposent de deux petites pièces. 

— "Quel âge as-tu, André?" 
— "Vingt-quatre ans et trois ans de mariage." 
— "Où travailles-tu exactement?" 
— "A Malakoff, dans la banlieue sud; je suis soudeur." 
Les métallurgistes comme les autres ouvriers entrent dans 

uns classification professionnelle compliquée. En France, les 
lettres O.S. (Ouvrier Spécialisé) désignent précisément les ou-
vriers sans compétence particulière, capables de travailler sur 
une machine-outil ou sur une chaîne. En dessous, il y a les Ma-
noeuvres (M), au-dessus les Professionnels (P). Les chiffres qui 
suivent les lettres (M2, 0.S.1) indiquent un degré dans la caté-
gorie. 

André m'explique qu'il est P l . 
A ce titre, il a gagné en moyenne en 1953 32,500 francs par 

mois ($92 à 93). Comme il n'a qu'un enfant, il n'a pas droit aux 
Allocations Familiales proprement dites. Mais comme sa femme 
ne travaille pas, il perçoit l'allocation dite "de salaire unique" 
de 3,450 francs par mois ($10). 

Je demande à Geenviève, sa femme, comment elle établit son 
budget mensuel, elle calcule. 

— "Voyez-vous, il faut compter à peu près 26,000 à 28,000 
francs pour la nourriture ($75 à 80) et 2,000 fr . pour le loyer 
($5 à 6). Reste de chauffage, l'électricité..." 

— "Et les vêtements?" 
— "Ceux du petit, ça va. Nous, nous usons moins. Mais dès 

que le petit sera en âge d'aller à l'école maternelle, je chercherai 
du travail." 

— "Il est facile d'en t rouver?" 
— "Non, mais ce n'est pas impossible." 
— "Ce n'est pas comme le logement, dit André. Tu vois le 

ndtre, il n'est pas bien grand, ni bien situé au fond de cette cour. 
Et bien, il nous a fallu deux ans pour le trouver. Avant, nous 
logions au sixième, dans une petite chambre de 2 m. sur 4 m. 50. 
Nous y avons vécu six mois avec le gosse, tu imagines?" 

J ' imagine en effet. Et je continue à questionner. 
— "Tu ne trouvais pas de logement du tout, ou bien tu ne 

trouvais pas un loyer qui te convienne?" 
— "Je n'en trouvais pas. Ou alors, je trouvais à acheter des 

appartements: dans tes vieux immeutHes 500,000 fr . ($1,430) la 
pièce, dans les neufs, le double. Tu vois ça- d'ici? On t'a sans 
doute raconté que nous autres, ouvriers français, ne voulions pas 
payer de logement. La vérité, c'est qu'actuellement, on construit 
surtout du luxueux. Pas pour nous. Et on spécule sur la cons-
truction. Quant aux habitations aux loyers modérés, et bien va 
donc t'y inscrire ce soir. Avec de la chance, tu auras un logement 
dans deux ou trois ans. Tu payeras 6,000 francs par mois pour 2 
ou 3 pièces ($150j. Ce n'est pas é n o r m e ? Je suis d'accord. Mais 
tout de même bien lourd pour nos salaires. Rappelle-toi ce que 
l'on t'a dit tout à l 'heure. Vois-tu en France, nous avons depuis 
la Libération un bon régime d'avantages sociaux. Ce qui ne va 
pas, c'est à la fois la question logement et le salaire de base." 

Ceci me rappelle que ce jeune père de famille est aussi un 
militant. Mais, nous en reparlerons. 

Jean-Jacques LAMONTAGNE 

qui n'a pas encore été détermmé. 
Cette session d'études a pour but 
de fournir aux syndiqués une no-
tion plus approfondie des sujets 
traités pendant les cours de for-
mation syndicale, qui se termine-
ront à la f in du mois dans tous 
les centres d"importance des Can-
tons de l 'Est. 

Les points qui seront étudiés 
plus particulièrement au cours de 
ces deux journées sont les sui-
vants : 1) le syndicalisme dans 
la communauté (par M. Fernand 
Jolicoeur, directeur du service 
d'éducation de la C.T.C.C.); 2) la 
formation d'une loi et l'opinion 
publique (par M. Gérard ' Pelle-
tier, agent de relations extérieu-
res de la C.T.C.C.); 3) l 'épargne 
et le budget (par M. Jean-Paul 
Lefebvre, du Conseil supérieur 
de la Coopération); et 4) une étu-
de du communisme (par M. l'abbé 
Paul-Emile Boité, aumônier ad-
joint de la C.T.C.C.) 

Bien écraser les morceaux de 
sucre avant de les mesurer, 

c * * 
Pour obtenir une pâte plus lé-

gère, il est nécessaire de séparer 
les jaunes d'oeufs, des blancs, de 
monter ces derniers en neige et 
de les incorporer délicatement à 
la préparation. 

* » * 

Pour réussir à monter les blancs 
en neige, il est à conseiller de 
leur ajouter quelques grains de 
sel, avant de commencer à les 
battre. 

* * * 

Pour enlever les taches d'encre 
sur les doigts; mouiller les par-
ties tachées, et frottez-les avec le 
phosphore d 'une allumette. Es-
suyer puis recommencer jusqu'à 
ce que les taches disparaissent. « * « 

Pour nettoyer les peintures: 
mettez deux onces de soda à pâte 
dans une pinte d'eau,- lavez les 
peintures et rinçez à l'eau pure. * * • 

Pour amollir le cuir les botti-
nes et des souliers : frottez-les 
bien avec de l 'huile de ricin et 
laissez-les reposer douze heures. 
Cela empêchera le cuir de craquer 
et le rendra plus souple. • • * 

Pour enlever les taches d'herbe 
sur le linge, saturez-les avec de 
l'alcool pendant quelque temps, 
puis lavez à l'eau claire. 

Renée GEOFFROY. 

LA CHAIVIBRE 
de débarras 

Voici quelques règles indispensables pour une cuisson efficace 
des légumes : 

— Les légumes doivent être lavés à fond. 
— Les éplucher, peler, ou râcler si vous avez à enlever la pelure. 
— Autant que possible, laisser les pelures, afin de conserver toute 

la valeur nutritive. 
— L:i pelure des betteraves doit être enlevée seulement ^pj'ès 

cuisson 
— Les betteraves doivent t remper dans l 'eau froide en at tendant 

la cuisson. 
— Les faire cuire dans l'eau salée fraîchement bouillie jusqu'à c» 

qu'elles soient tendres. 
— Pour la cuisson des légumes, employer aussi peu d'eau que 

possible. 
— Mai? le chou et 'navet , à odeur forte, doivent cuire au contraire 

dans une grande quantité d'eau. 
— Lt^s épinards et le chou frisé n'ont besoin que de l'eau qu'ils 

retiennent après avoir été rinçé. 
— Four conserver la couleur des légumes verts, cuisez-les sans les 

couvi-ir. 
— Les légumes d'hiver doivent être mis dans un endroit frais, 

sombre et sec. 
— Les légumes frais peuvent être lavés et conservés dans le com-

partiment à légumes du frigidaire ou sur la glace, dans un sac «n 
plastique ou un morceau de linge propre. 

— La durée de la cuisson des légumes dépend de leur f ra îcheur 
et de la crudité de l'eau. 

—^Pour la cuisson des légimes. ne jamais ajouter de bicarbonate 
de soude car cela.détrui t les vitamines. 

C O M M E N T ACHETER : 

LES PATATES : Ne jamais acheter de patates germées. Pour en 
être bien certaine, coupez ane patate en deux, et si les deux moiti^es 
ont îssez de jus pour s'attacher l 'une à l 'autre, la patate est bonne. 

LE CHOU : Choisir ceux qui sont durs et lourds avec des feuilles 
bl?nches et croquantes. 

LES POIS ; Les cosses doivent êtrê vertes et cassantes; les pois, 
verts et pas trop gros. 

LES liARICOTS VERTS : Brisez un haricot, il doit être cassant. 
LES HARICOTS LIMA: Choisissez ceux dont les gousses sont 

ver tfs et succulentes. 
LES EPINARDS : Prenez de préférence ceux dont les feuilles 

sont vertp? et sales. 
Renée G. 

le nouveau testament 

U r e a n e o t n c l e l d e la C o n l . de s Tra 
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ANDRE R O Ï 
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U i n l s t r e d«> Pos t e s . O t t a w a . 

Traduct ion 
de l 'Association 

cathol ique des é tudes 
bibliques au Canada 

Pour combattre efficacement la 
propagande biblique intempestivij^ 
des Témoins de Jéhovah et des 
protestants, il ne suffi t pas d'in-
terdire aux catholiques la lecture 
des Bibles qui ne portent pas l'Im-
primatur et les notes explicatives. 
Il faut, avant tout, mettre entre 
les mains des fidèles des Bibles 
catholiques, où ils pourront puiser 
le véritable sens de la parole de 
Dieu. Les âmes ont fa im,de la vé-
rité évangélique, et il importe au 
plus haut point d'apaiser cette 
faim spirituelle. 

Jusqu'à nos jours, aucun spécia 
liste de l 'exégète sacrée au Cana-
da n'avait osé assumer seul le tra-
vail de traduire la Bible jusqu'au 
moment où l'Episcopat de la pro-
vince de Québec invita tous les 
prêtres qui s'intéressent aux étu-

des bibliques à sa grouper et à en-
treprendre cette traduction. Les 
exégètes canadiens se mirent à 
l 'oeuvre aussitôt. Ils fondèrent 
l'A.C.E.B.A.C. et se partagèrent la 
besogne. Le Nouveau Testament, 
que vient de publier la maison 
Fides, sous le patronage de la So-
ciété catholique de la Bible, est le 
f ru i t du labeur de cette équipe. 

Qualité vraiment remarquable, 
cette édition est d'accès général, 
tant par son prix très modique 
que par son format extérieur d"'é-
dition de poche". Elle contient 
une table générale, une table des 
textes choisis, une des dimanches 
et fêtes, des miracles et des para-
boles, plus quelques cartes géo-
graphiques. 

LE NOUVEAU TESTAMENT — 
Edité par FIDES — Format C» 
poche bVi X 4, couverture en cou-
leurs, Û72 pages est en vente par-
tout et à FIDES, 25 est, rue Saint, 
acques Montréal-1. Prix : broché, 
$0.60 (par la poste $0.70; relié cui-
rette, $1.00 (par la poste, $1.10). 

ACHETE BIEN 
Q U I A C H E T E 

CHEZ 

865 est, rue Sairite-Catherine 
MONTREAL 
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Dans le Bois O y v r é 

L'industrie doit faire v i v r e l ' o u v r i e r , 
sinon qu'elle disparaisse! 

REVUE PRESSE Texte de Me Robert Auclair, aviseur technique du Conseil 
Régional Saguenay-Lac-St-Jean 

11 y a d i x - h u i t jours qu 'une 
centaine de travai l leurs de la 
région sont rédui ts au chôma-
ge e t cela par la volonté de 

"c inq employeurs qui veu lent 
con t inuer de payer des salai-
res de base de $0.75 l 'heure, 
de faire t ravai l ler leurs em-
ployés 55 à 6 0 heures par se-
maine, de leur donner un 
grand tota l de deux fêtes chô-
mées et payées par année. 
Bref, Potvin & Bouchard de 
Jonquière, A d j u t o r Bergeron 
& Fils Ltée de Kénogami, Jal-
ber t & Tremblay et la Cie In-
dustr ie l le de Ch icou t im i et les 
Scieries Saguenay à Bagotvi l le 
veu lent cont inuer d 'ê t re du 
nombre des employeurs qui 
paient le moins bien leurs em-
ployés et leur accordent des 
condi t ions de travai l les moins 
avantageuses. 

A t t i t u d e patronale 

Alors que, dans la région, le sa-
laire de base est d'environ S1.25 
l 'heure, teux-ci refusent à leurs 
journaliers $0.90 l 'heure. Alors 
que la semaine de travail ici varie 
de 40 à 44 heures et est parfois 
de 48 heures, ils refusent à leur 
main^ 'oeuvre la semaine de 50 
heures. Alors que presque toutes 
les entreprises accordent 8 fêtes 
chômées et payées par année, ils 
refusen d'accorder 5 congés par 
ans. Voilà l 'attitude patronale 
dans ce différend industriel. Des 
patrons de chez nous, qui s'affi-
chent comme catholiques et cana-
diens-français, ferment leurs usi-
nes pour forcer leurs emplovés à 
accepter des conditions de travail 
désuètes et incroyables. Ils n'hési-
tent pas à réduire au chômage 
leur main-d'oeuvre qui les a fidè-

si la petite industrie fait vivre son dustrialisé. L'humanité progresse 
• • • et la technique s'améliore; l'em-

ployeur en bénéficie parce qu'il 
peut produire à un coût relative-
ment bas, mais l 'ouvrier doit en 

homme. M ne faut pas vouloir la 
petite industrie envers et contre 
tous, la défendre et la prôner sans 
'oir au préalable si elle mérite de 
vivre. Lorsqu'une petite usine n'ar-
rive à subsister que parce qu'elle 
paie des salaires de famine ou 
qu'elle fait travailler ses employés 
pendant de longues heures, elle ne 
mérite pas de vivre parce qu'elle 
entretient dans la misère sa main-
d'oeuvre. De plus, elle fait une 
concurrence déloyale aux autres 
entreprises qui accordent elles des 

) 

Madrid (P.O.C.). — Onze syndi-
calistes espagnols viennent d'être 
condamnés à des peines d'emwri-

bénéficier également par la réduc- j sonnement allant de 2 à 15 ans. 
tion des heures de travail. Il y en i Selon la Fédération Internationale 
a qui ne digèrent pas la semaine des Ouvriers du Transport, ce pro-
de 40 heures et qui jugent la si- ; cès a eu lieu à Ascana, à 75 milles 
tuation du fauteuil d'où ils don- , environ de la capitale espagnole, 
nent des ordres. Ils oublient que | Huit des accusés ont ' été officiel-
le travail dans l 'entreprise moder- i lement accusés d'avoir essayé do 
ne a perdu de son intérêt parce : former un Comité national des 
qu'il est morcelé. L'ouvrier ne cheminots et d'avoir été en con-
produit plus une oeuvre, mais est tact avec des groupes à l 'étranger 

conditions de travail meilleures, un agent d'exécution qui fait une Ces groupés leur auraient apporté 

communication de la Fédération 
Internationale des Ouvriers du 
Transport, le mécontentement est 
grand parmi le personnel des ré-
seaux des chemins de fer japo-
nais, à la suite du licenciement ar-
bitraire de dix-huit dirigeants de 
l'Union nationale des cheminots. 
Parmi ces derniers f igurent le 
président, le vice-président et !e 
secrétaire général. Selon la loi 
japonaise, les responsables syn-
dicaux doivent être des employés 
de chemins de fer et ce syndicat a 

Donc nous n'avons pas peur des opération déterminée et toujours une aide financière et de propa- | perdu ses principaux dirigeants 
mots et nous n'hésitons pas à dire la même. j gande 
que si cette entreprise est incnpa-: Enfin, ajoutons que la reducuon ! a , 
ble (nous exceptons les moments des heures est un des moyens i Londres. (P O.C.) — A la suite 
de crise) de payer un salaire hon- l'éviter le chômageô si la semaine de renseignemerts en provenance 
nête elle doit disparaître i de travail était partout de 60 heu- des pays situes derriere le rideau 

En 1954 il n'y a pas de raison res comme dans le bois ouvré, le de fer, on apprend que les com-
- nombre de chômeurs serait encore munistes ont emprisonne certains 

bien plus élevé. ' dirigeants de syndicats du trans-
i port d'Europe orientale. Au nom-
I bre des prisonniers se trouvent: 

Les salaires | l'ancien président du syndicat des 
j cheminots de Bulgarie, M. Issaieff; 

Nous avons parlé des salaires. , Lazar Maglasu. ancien secrétaire 
A $0.75 l 'heure pour les journa- ; général du syndicat de l ' industrie 
liers et avec un salaire i loyen in- ^ portuaire et des transports de 

pour faire 60 heures, ni même 55 
heures par semaine. D'ailleurs, le 
gouvernement a passé l'ordonnan-
ce no 4 du Salaire minimum qui 
fixe à 54 heures la semaine norma-
le de travail dans le meuble, le 
bois ouvré, les portes et châssis, 
le contreplaqué et le placage 

une semaine d 'heures maximum, 
cela veut dire que c'est la prati-
que établie presque partout; il 
passe une telle ordonnance tout 
simplement i » u r mettre au pas 
quelques arriérés. 

Même si nous sommes des syn-
dicats catholiques et nationaux, 
nous n'hésitons pas à blâmes sécè-
rement des patrons catholiques et 
canadiens-français lorsqu'ils rai-
sonnent à l'envers et se compor-
tent le la même manière. 

Les convictions religieuses et 
les origines ethniques d'un patron 
ne peuvent faire fermer les veux 
sur les injustices qui se commet-
tent dans son usine. Le fait d'être 
un employeur catholique et cana-
dien-français n'est pas suffisant 
pour qu'un syndicat catholique et 
national tolère des conditions de 

lemerit servis pendant des annees, j travail désuètes et injustes, au 

Lorsqu'un gouvernement décrète î férieur à $0.90 l 'heure, soit à peu ! Roumanie: B. Vekilski. ancien se-
près la moitié du salaire moyen à ^ crétaire général de l'Union des 
Arvida, il n'y a que les aveugles . employés de chemins de fer de 
et les sourds volontaires qui n'ad- Bulgarie, et Sander Millok, ancien 
mettent pas qu'une pareille situa- président des ouvriers de tram-
tion est intolérable et ne permet , ways de Hongrie 

juste avant la fête de Pâques. i contraire, c'est une raison de plus et familial dont parle la Sainte : o r & v i n n s Utile notice as 
Oui dans nos v^les saguenayen- ^^ disparaître ce scandale. ; Eglisee t les conditions se t r a v a i l 

pas à un homme de vivre. 
Enfin, lorsque les syndicats ré-

clament des salaires meilleurs et 
des conditions de travail humai-
nes, ils ne répètent pas " le cri 
païen et matérialiste entre tous 
de la Bo-me dégradée qui se répète 
sous une autre forme; "Du pain et 
des Jeux", mais ils accomplissent 
ou essaient de réaliser leur but 
immédiat qui est, selon Quadra-
gesimo Anno, la convention col-
lective. 

Les syndicats vont donc conti-
nuer la lutte pour de meilleurs sa-
laires et de meilleures conditions 
de travail afin que le salaire juste 

Tokyo. (P.O.C.) - Selon imp 

On a invoqué, pour motiver ces 
renvois, la loi des relations indus-
trielles dans les services publics 
et les entreprises, nationalisées. 
En retour d'une faible compen-
sation, cette loi prive les ouvrieis 
des services publics — y compris 
les cheminots — du droit de grè-
ve. 

/ - • -
Londres. (P.O.C.) — Les trois 

syndicats de cheminots britanni-
ques ont décidé d'accepter une of-
f re d'augmentation de salaire de 
l 'ordre de 6 Ç'c rétroactive au 24 
janvier. La moyenne des salaires 
variera dorénavant entre $18. et 
.$26. par semaine. 

11 est question, d'autre part, 
d 'augmenter également les salai-
res des ouvriers qui travaillent au 
service des chemins de fer ou des 
chantiers maritimes. 

The only notice of the largest 
criminal triai for absenteeism'ever 
held in Czechoslovakia appeared 
on the inside back page of the re-
gime daily. Nova Svoboda on 

nc.s, des mères de famille et de } s 'afficher comme ca- i humaines, que prône -gaiement 
jeunes enfants ont passe un jour | ^holique ne veut pas dire être celle-ci, deviennent des réalités le 
de Pâques de misère parce que ; mouton. Un vrai chrétien doit tra- pus tôt possible, 
les patrons qui donnaient du tra- manier à faire disparaître l ' injus- ' Nous osons espérer que les pa-
vail au papa, refusent de le faire 
maintenant, à moins que les con-

tice partout où elle existe, même trons catholiques seront nos alliés 
si ces injustîces sont causées par ' dans cette oeuvre chrétienne et 

ditions de travail que nous venons : catholiques. humaine et non nos adversaires, 
de décrire, ne soient maintenues. | La réduction des heures de tra- ! comme ce fut le cas dans trop 
11 n'y a pas bien des mots nour i p^j. exemple est une chose i d'autres pays catholiques qui ont 
caractériser une telle attitude, I normale dans notre moderne in- donné l'exemple du scandale, 
c'est tout simplement dégoûtant. 

Faux arguments 

néccmment, une feuille de chou 
de la région a publié un article 
signé d'un psneudonyme, l 'auteur 
n'osant révéler son identité par 
un reste de pudeur peut-être. 
De toute façon, il plaide la cause 
des industriels du boLs ouvré et 
débite quelques faux arguments 
que nous soulignons à votre atten-
tion. 

D'abord, cet individu dénlare 
que des industries comme l'Alu-
minum Company, les Price Bro-
thers peuvent payer des salaires 
intéressants sans compromettre 
leur situation financière :.lors que 
les petites entreprises ont toutes 
les difficultés du monde à sur'/i-
vre. Les syndiqués ne sont pas 
assez imbéciles pour demande- des 
•salaires égaux à^ceux de l'.Alumi-
niim, mais ils demandent des sa-
laires qui sont un peu plus que la 
moitié de ceux qui se paient à Ar-
vida. Lorsou'ils demandent et vril-
lent ."ÏO.flO l 'heure, ils sont convain-
cus de faire une demande ^ui est 
justifiée à 100%. Si une entre-
prise ne peut payer un salaire 
russi bas, eh bien elle n'a ou'à 
disr)araître. D'autrios entrepre-
neurs plus clairvoyants et de nlus 
.«ngos administrateurs prendront la 

"'•plfl"e des routiniers. 
On reo t bien fflîre «Je la aoésie 

et vanter la petite indostrie, la 

Montréal 

Arrêt général d'une semaine 
des ouvriers en construction 

legally required 
the paper announced that five ml 
ners had been sentenced by the 
People's Penal Court in Ostrava to 
prison terms of up to fourteen 
months and fines of up to 2000 
crowns ($280.00). The five miners, 
•Vasil Kolos, Miroslav Chlubna, An-
tonin Dubicky, Antonin Hegyi and 
Otto Konvalinka, all from the Jan 
Sverma mine in Ostrava, were ac-
cused and convicted of missing 
shifts without offering reasonable 
excuses. In so doing they "had 
made it difficult for a national en-
terprise to operate at full capaci-
ty." According to the Radio Free 
Europe report on the Nova Svo-
boda announcement, two of the 
five were also accused of taking 

QUEBEC 

Elections 
chez les barbiers 

Récemment, l'Union catholique 
des compagnons-barbiers de Qué-
ber a tenu ses élections annuelles. 
A cette occasion, les officiers sui-
vants ont été choisis pour la pro-
chaine année syndicale. Président, 
le confrère Gérard Bilodeau; vice-
président, le confrère (îéraKl Poi-
l ier; secrétaire archiviste, le con-
f rè re Roland Blais^ assistant-se-
crétaire archiviste, le confrère 
Guy McKibbins; secrétaire tréso-
rier, le confrère Joseph Charrier; 
.secrétaire financier, le confrère 
Joseph Gingras; assistant corres-
pondant, le confrère Ernest Meu-
nier. 

Ce syndicat, affilié au Conseil 
central des Syndicats catholiques 
de Québec et à la Fédération des 
Barbiers-coiffeurs, compte quatre-
vingts membres. 

perty of the "people". And the 
mine at "Varpalota just recently 
won a medal for its efforts." 

L'Association des surintendants 
et contremaîtres de la construc-
tion de la province de Québec 
(C.T.C.C.) désire qu'une entente 
soit conclue, avec la Chambre de 
construction de Montréal Inc., afin 
au'à l 'avenir il y ait une semaine 
d'arrêt de travail dans la cons-
truction à Montréal pour per-
mettre à tous les ouvriers ^ de 
prendre leurs vacances en même 
temps. , , 

L'Association des surintendants | real 
et contremaîtres a fait parvenir 
une lettre au Conseil des Syndi-, 
cats des métiers de la construc- ' 
tion de Montréal ( C . T . C . C . ) ^ e - , 
mandant d 'entreprendre des pmir-
parlers en vue d'en arriver à une 
telle entente. 

L'Association souligne des diffi-
cultés causées par la désorganisa-
tion des chantiers lorsque les ou-
vriers prennent leurs vacances à 
différentes périodes de l 'année. 

Pour remédier à cet état de 
c-hoses. les surintendant et les 
contremaîtres suggèrent que tous 
les ouvriers de la construction 
prennent leurs vacances en même 

; property belonging to their room-

^^ i s S e ^ ' f î ; ; ; ^ ; c o n t r e 

Chambre de construction de Mont-

thanter comme font les poètes, ' temps aue celles des fournisseurs 
mais il faut être réaliste et voir ' de matériaux de construction. 

dit qu 11 faudrait pour en arriver , ^^^^^ fj^^ q , . i 
a un tel résultat, reunir tous les ; ^ ^ ^ ^ Svoboda' wound ! 
interesses a fm de determiner une ^ ^^ ĵ̂ g „„ ,he , 
periode convenable pour les en- ^^te of finality: "This ; 
t repreneurs et les fourmsseurs de . sentence and ail its stipulations 
matériaux de construction. Il a ' ^^ appeal." 
ajoute que la question serait pro-i ^ >{, 
hablement soumise sous peu à la | ^^ popularize the Com- , 

munist regime and to provide 
j some stimulus for laggirvi product- i 

ion records, have not been success-, 
ful in Hungary. Bonuses have ! 
been offered for any innovations i 
contributing to production increa-
ses; vacations are granted to work-
ers who do not waste material; ti-
tles and medals are awarded to 
mines and factories which show 
above average zeal. Szabad Nep. 
March 23rd, revealed that these 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

Journée coopérâtive 

aux Trois-RIvières 
Samedi, le 24 avril, aura lieu 

aux Trois-Rivières, une journée 
d'études organisée par le Conseil inducements were not having the 
régional de la Cooipération. Tous 
les syndicats sont invités à y dé-
léguer des représentants. Cette 
journée d'études s'ouvrira à 9 h. 
30, samedi matin, en la salle Ste-
Marguerite des Trois-Rivières 
pour se terminer samedi après-
midi à 4 h. 45 p.m. 

desired effect. "Coal shipments ar-
riving f rom the 'Varpalota mine 
are ful l of mining equipment such 
as chains, wheels, pulling hooks, 
spades, rail-nails. Even electric and 
manual drills are found in the 
coal. The miners of 'Varpalota 
don't know how to respect the pro-

LAC.T.C.C.MGeiîii<.ANDE 
A T O U S S E S S Y t i D l f l l E S 

t E S SERVICES DE SANTÉ 
DU QUÉBEC 
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Saguengy — Lake St. John 

Hundreds Workers Are 
Deprived Of Jobs 
Employers resort to a "lock-out" 
A dictatorial situation 

has arisen in the district of 
Saguenay - Lake St. John 
affecting the timber work-
ers when 5 employers have 
resorted to a "lock-out" 
when they gave a two hour 
ultimatum to the men to 
sign a contract on their con-
ditions or be deprived of 
their jobs. 

This move on the par t of 
these employers in an open 
challenge to the Catholic 
Syndicates (C.C.C.L.) 

When their employees re-
fused to sign a contract on 
the Company's terms the 
employers pulled a "lock-
out". 

After the decision of an Arbi-
tration Board has been published 
the accepted procedure for em-

HEWS 

ployers is to meet with the em-
ployees representatives t o . dis-
cuss the decision of the Arbitra-
tors, but these five companies, 
simultaneously, "jumped the wire" 
and are attempting to force the 
imen into signing a "sweetheart" 
agreement. 

The Province of Quebec has 
long been tabbed as a Province 
of "cheap labor" and even to-day 
many hundreds of people are work-
ing for starvation wages, yet these 
five companies have gone as far 
as to resort to a "lock-out" in an 
attempt to stai-ve their employ-
ees into submission instead of 
giving these people a living wage 
which is the rigiht of every work-
ing individual. 

Labor Minister Barrette can 
'make flowery speeches and give 
'his benediction to acts such as 
this which occured in Arvida. 

These people may flount their 
power, threaten, fire their employ-
ees imjustly and prevent them 
from earning a living, but their 
days are numbered. 

D I G E S T 
SHERBROOKE 

The Arbitration Board 
which was convened last 
December at Sherbrooke to 
iron out the existing dif-
ferences between the employ-
ees of the Plumbing and 
Heating Industry and their 
employers held their final 
sitting on April 14 in the 
Court House. 

The Tribunal was com-
posed of Messrs. Richard 
Crepeau, of Sherbrooke, 
president; Ubald Desilets, 
acting for the owners, and 
Theodore Lesperance, of 
Montreal, representing the 
Catholic Syndicates (C.C.C. 
L.) To date, there have 
been twelve direct negotia-
tion meetings, two attempts 
at conciliation and six Arbi-
tration sittings. 

The workers are asking 
for a wage increase of 15c. 
an hour, but the owners re-
fuse any increase in pay. 

S O R E L 

The National Syndicate of Long-
shoremen (C.C.C.L.) at Sorel have 
signed a new labor contract with 
Sorel Dock Stevedoring Co. Ltd. J. 
C. A. Turcotte and the Canada 
Steamships Lines which gives these 
members an increase of 8c per 
hour. 

A general increase of 5c per hour 
for all hours worked plus an ad-
ditional 3c per hour which will be 
paid at the close of the navigation 
season and will act as a vacation 
pay. 

The regular work day will be 
nine hours with time and one half 
paid from 7 a.m. until 8 a.m. and 
double time when required to work 
during the lunch period. 

Mr. Jean Paul Geoffroy, technical 
adviser to the C.C.C.L. conducted 
the negotiations and was associated 
with Business Agent Marcel Gladu 
of the Longshoremen's Syndicate. 

Mr. Arthur Simard represented 
the Companies involved. 

Montréa l 

Newsmen 
Get Substantial 

Increase 
The Newspaper Syndicate of 

the Catholic Syndicates (C.C.C.L.) 
have signed a collective labor 
agreement for their members of 
the press room, the cut-room and 
the rotogravure department of 
Montreal's leading French lan-
guage newspaper La Presse whiah 
gives an increase of f rom $10.00 
to $15.00 per week to these em-
ployees. 

The two-year contract which is 
dated from January 2nd 1954 also 
has a Social Security Plan half 
of which is paid by t h e employer. 
An extra paid holiday (St. Jean 
Baptiste Day) brings the total of 
paid holidays to nine yearly. 

In all promotions as in other 
cases seniority will be strictly 
respected. Tiie wage increase is 
retroactive to the signing of the 
agreement viz January 2nd 1954. 

The negotiations were handled 
by Messrs. Jean Paul Geoffroy, 
technical adviser to the Catholic 
Syndicates (C.C.C.L.); Rolland 
Thibodeau, organizer of the Cen% 
tral Council of Montreal; André 
Laperrière, president of the News-
paper Local and representatives 
f rom the cut-room and rotogra-
vure department. 

The La Presse Publication Com-
pany Limited was represented by 
Hon. P. R. DuTremblay, Gilles 
Bert'hiaume and J. P. Dion. 

MONTMORENCY 

EXPORT 
CA IVJiJIILLEURE 

C I G A R E T T E AU CANADA 

The interuption for the Easter 
Holidays of the Discussion Groug 
affiliated with the Catholic Syn-
dicate of Textile Workers (C.C.C. 
L.) at Montmagny lasted over the 
week-end and activities will be re-
sumed in the Syndicate Hall Satur-
day morning April 24. The same 
itinery will apply for the sessions 
on Sundays, the next being held 
Sunday April 25 at 8 p.m. The 
(jrogram of these Study Groups on 
Sunday nights will be on the fol-
lowing subjets: 

April 24—The C.C.C.L. and it's 
principles. 

May 1st—Is our Syndicate of 
Catholic Inspiration? 

May 8th—The needs and educa-
tion of the worker. 

April 25—Will employer and em-
ployee ever arrive at a mutual un-
derstanding? 

May 2—Should women show in-
terest in syndicalism ? 

Patience is * 
a Virtue 

A labor law that was first be-
fore the British Parliament over 
100 years ago was passed recently 
the House of Commons in 1848, 
by that body. When it was before 
William Eward Gladstone is re-
ported to have asked : "Could 
anyone seriously conceive that 
such a law could be passed ? It 
would be so entirely abhorrent to 
the genius of the constitution and 
people that it would not be end-
ured." 

What was this terrible tatasfro-
phe that Gladstone was opposing ? 
A bill to prohibit bakers working 
at night. Gladstone will probable 
turn in his grave now that this 
"abhorrent" law is on the statute 
books. c 

The Baking Industry (Hours of 
Work) Bill has finally received 
the approval of Parliament. It 
lays down that bakers shall not 
work between 10 p.m. and 5 a.m., 
with certain exceptions. Under 
certain conditions, bakers may 
work at night for fewer than half 
the weeks in the year and for 
fewer than four weeks at a time. 
Also limited night work wiSI be 
allowed for weekends and holi-
days. 

Trade unionists are glad that all 
labor legislation does not take as 
long as the baking bill to become 
law. 

UYPtR 

OTTAWA REFUSES 
AID TO UNEMPLOYED 

The Honorable Milton Gregg, Federal Minister of Labor, has 
announced from Ottawa, an Easter Gift for the unemployed of 
Canada, when he set the week of April 24th as the final data 
upon which the Supplementary Unemployment Insurance al-
lowances will be given to 74,944 who are without work. 

Of this number 26,334 are in Quebec province while 6,186 
are in Montreal District. 

Mr. Gregg in making his announcement expressed hope that 
these unemployed would be able to find work either as longshore-
men upon the opening of navigation or in the Spring resumption 
of construction work. 

On the other hand, the Government refuses to inaugurate a 
program of public works to alleviate the situation, claiming it 
would clash with teh industrial construction program, as if 
construction was the only remedy to relieve unemployment. The 
Government readily admits that the number employed in the 
lumbering industry will not exceed tijat of last year, but accord-
ing to the "Financial Post" who have conducted a survey and 
publish thier findings with the sour note that fewer will be 
employed in the industry this year. 

To sum up the whole question, the Government has aban-
doned any attempt to help the unemployed in their distress and 
have left these unfortunates to shift for themselves as best they 
can. 

As an Easter Gift from Ottawa, this is a lulu!!! 
As we have stated above, 26,334 unemployed in our Province 

have been deprived of ony financial help from their elected mem-
bers at Ottawa. 

Supplementary figures show over 6,000 Montrealers in the 
same fix and from 900 to 1,000 in Three Rivers and about 6,000 
in Quebec City region. 

As the Minister of Commerce the Hon. C. D. Howe recently 
said in the House of Commons "things will adjust themselves". 

TO WHAT We ask???? 

Chicout imi 

Case Finally Settled 
After Three Years 

It is three years since the 
chauffeurs of the Saguenay Auto-
bus Lines Limited were organized 
by the Catholic Syndicates (C.Ç. 
C.L.) thus exercising their given 
right according to law to organize 
themselves into one body to 
secure and maintain their rights, 
but they soon learned that this 
recognition of association by legal 
right was not aceptable to their 
employer. 
_ In a bitter anti-syndicate camp-

aign, the owner in a single gesture 
fired 33 employees in an attempt 
to throttle the C.C.C.L. It was 
a tO'Ugh f ight but the chauffeurs 
stuck to their guns in spite of all 
the injustice^ they had to endure. 

The Syndicates took this matter 
to Arbitration who decided that a 
strike was illegal as employees 
of autobuses constitute a Public 
Service. 

The employer refused to accept 
this decision and threatened to 

use the Courts to gain his point 
against the C.C.C.L. 

The Catholic Syndicates reta-
liated by hauling the employer 
into Court, to pay the stipulated 
salaries and retroactivity to each 
chauffeur. 

The case dragged along for 
three long years. Finally through 
the efforts of the C.C.C.L. who 
financed all legal fees of the 
lawyers, the case was finally 
settled out of Court. ' 

The chauffeurs dit not receive 
their demands because they ac-
cepted a compromise. 

Without going into a history 
of this affair suffice to say that 
they severed their affiliation 
with the C.C.C.L. and swun.g over 
to the C.R.B.E., a rival organiza-
tion. 

But this dit not defer the Ca-
tholic Syndicate from carrying the 
fight to the bitter end to defend 
these workers from the wrath of 
an anti-syndicate employer. 

Created 23,000 New Jobs 
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F O N D E E E N 1695 D I 5 I I U E A U C A N A D A 

OTTAWA, (CPA) _ Plant ex-
pansion in Canadian manufactur- ; 
ing industries created 23,000 new j 
jobs during 1953, according to a : 
Labor Department survey. This | 
increase was topped only by the 
1952 job vacancies which, mainly | 
as a result of the expanded air- i 
craft industry, totalled 34,000. i 

The survey, conducted annually 
since 1948, shows that in five j 
years Canadian manufacturing ex- I 
pansion has created 108,000 new 
jobs. I 

New jobs created during 1953 
due to plant expansion were a* 
follows: transportation equipment, 
6,600; iron and steel, 3,600; elec-
trical apparatus, 3,600; chemicals, 
2,700. 

Ontario fared best in the new 
job openings with 14,000 or 64 
per cent of the total, Quebec had , 
23 per cent, the Prairie region, 
seven per cent and both th» 
Atlantic and Pacific regions, less 
than five per cent. 


